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PLAN D’ACTION ET D’INFORMATION

Comité de coordination des secteurs public et parapublic

CCSPP-CSN

Automne 2004

Ce plan d’action et d’information vise à soutenir la négociation et à en arriver à la conclusion d’une convention collective satisfaisante pour nos membres. Pour ce faire, on doit continuer de se battre sur le même terrain que le gouvernement qui met en place les rouages pour tenter d’affaiblir les syndicats et pour émietter les droits des travailleuses et des travailleurs. À l’heure où le gouvernement a comme objectif la diminution draconienne du rôle de l’État, les syndiqué-es des secteurs public et parapublic sont sur la ligne de front; il est évident que ce gouvernement néolibéral va utiliser la période de négociations pour tenter de 1- détruire des pans des services publics 2- affaiblir les protections et les conditions de travail qui ont été gagnées, de haute lutte, par les syndiqué-es dans leur convention collective.

Conjoncture

Nous avons déjà été confrontés à des attaques des gouvernements précédentes comme syndiqué-es et comme employé-es de l’État. Dans le passé, nous nous sommes battus âprement pour défendre notre droit à des conditions de travail décentes et à des services publics de qualité, mais ce qui est un élément différent du gouvernement Charest, c’est qu’il s’est donné, systématiquement, un arsenal de lois antisyndicales pour échafauder son programme néolibéral. Rien n’est laissé au hasard ! Entre autres, ces lois sont imposées aux citoyennes et aux citoyens pour permettre au Québec « de briller parmi les meilleurs (!) » c’est-à-dire de transformer nos services publics en marchandises, susceptibles d’être donnés en pâture aux entreprises étrangères.

Nous aurons à démontrer que les attaques que nous subissons sont communes en éducation, dans les services sociaux et de santé et dans les organismes gouvernementaux. Les points de convergence, par exemple, entre la contre-réforme du collégial et la décentralisation de la négociation dans la santé, doivent être expliqués. Il faut une lecture commune de la conjoncture et de la stratégie à adopter.  Nous avons un potentiel extraordinaire de mobilisation et d’influence publique par notre nombre, notre représentativité, notre militantisme et par nos structures démocratiques.   

La fenêtre pour le règlement de cette négociation, telle que nous en avons discuté précédemment au Comité de coordination des secteurs public et parapublic, prendra un certain temps avant de « s’ouvrir ».  Le gouvernement le sait bien, et nous aussi : d’ici là, ce sera une bataille sur le terrain idéologique et politique. Le premier ministre Charest et ses acolytes feront tout pour convaincre la population de la nécessité d’inféoder les services publics à la logique des partenariats public-privé, de la sous-traitance et de « l’obligation » de diminuer les protections et les conditions de travail des syndiqué-es qui maintiennent les services publics à bout de bras. Donc, cette phase fait partie intégrante de la négociation. 

Dans ce cadre, il faut envisager plusieurs façons d’informer nos membres et la population et plusieurs moyens de se mobiliser y incluant la grève. Les prochaines étapes, pour ce gouvernement, consisteront à tout mettre en œuvre pour favoriser les partenariats public-privé. Il tentera de faire culminer son œuvre de démolition en nous attaquant dans le cœur même de nos conventions.  L’affrontement se transporte donc, également, sur le terrain de la négociation ! C’est dans ce sens que la bataille politique et la bataille pour notre négociation forment un tout cohérent.  

Il faudra ainsi tenir compte de tous les éléments mis en place par ce gouvernement pour tenter de nous affaiblir. Les dates butoirs pour une éventuelle contre-réforme du collégial, d’examens de plusieurs organismes gouvernementaux, de vagues de votes dans la santé et les services sociaux, de négociations locales ne doivent jamais être oubliées puisqu’elles balisent notre stratégie de règlement de notre convention et teintent notre calendrier d’information et de mobilisation.

Et évidemment, comme la lutte est politique, elle concerne l’ensemble des syndiqué-es CSN. Elle met en jeu l’avenir même du bien commun pour tous les citoyens, l’avenir de notre organisation et celui des travailleuses et des travailleurs en général (puisqu’un des objectifs du gouvernement, en s’attaquant aux syndiqué-es de l’État, est aussi de baisser le taux de syndicalisation global au Québec et de provoquer un effet d’entraînement sur l’ensemble des conditions de travail au Québec) ; le plan CCSPP sera étroitement entrelacé avec le plan confédéral.

Mise en marche du plan d’action et d’information

Nous proposons la tenue de comités régionaux de mobilisation dans les semaines du 11 ou du 18 octobre. Ces rencontres seront le lieu pour organiser la mobilisation, dans les régions, autour du plan d’action et d’information du secteur public et pour poursuivre la démarche de mobilisation sur les attaques aux services publics (entre autres autour de la sensibilisation sur les PPP dans les milieux).

Les partenariats public-privé 

Une pièce majeure du casse-tête néolibéral pour donner des airs d’Alberta et de Grande-Bretagne au Québec, c’est le projet de loi 61 pour la création de l’Agence des partenariats public-privé. Les impacts déterminants de ce projet devront être expliqués à nos membres. Constamment, dans nos textes et nos actions, nous devrons faire le lien entre les projets de privatisation du gouvernement et notre négociation. Il y aura un moment fort, à partir du 5 octobre puisqu’à ce moment commencera la commission parlementaire sur la création de l’Agence des partenariats public-privé. La CSN y présentera d’ailleurs un mémoire.  

Nous proposons d’engager une opération de sensibilisation dans nos syndicats en faisant appel à notre structure de RLI et de RLA. Cette opération débute par une appropriation, par eux, du plan d’action lors d’un comité régional de mobilisation. Il leur sera présenté une démarche qui aura comme objectif de recueillir des exemples susceptibles de mobiliser les syndicats et d’alerter l’opinion publique. Nous voulons entreprendre ce processus en octobre. Cela est un préparatif indispensable aux négociations puisque nous craignons que, dans les négociations sectorielles, les employeurs fassent de la « flexibilité » (sous-traitance et privatisations, réorganisation du travail, mobilité de la main-d’œuvre, perte de droits syndicaux, décentralisation) un enjeu majeur. Nous espérons que chaque milieu de travail fasse le lien entre les lois déjà adoptées et les privatisations et soit à l’affût des projets de privatisation. Nous voulons aussi démontrer que les privatisations, sous plusieurs formes, ont déjà cours et qu’elles affectent les services (soit en termes de qualité ou de coût). Nous comptons mettre l’accent sur le fait que ces attaques sont concrètes et répandues à l’ensemble des services publics. Ce travail, qui se fait sous la coordination du CCSPP, n’aura pas à être dédoublé et servira aussi à l’ensemble de la CSN pour faire un portrait plus global de la sous-traitance et des privatisations au Québec. Ce sera la contribution secteur public qui sera aussi complétée par les fédérations pour leur volet secteur privé.  

À partir de cette base d’exemples, nous proposons de développer des moyens de vulgarisation auprès de nos membres et de la population. Tous les outils conventionnels ou non pourraient être envisagés selon l’objectif poursuivi qui est de faire le lien entre notre négociation et la bataille contre la privatisation des services. Il est entendu que notre premier but est de partager cette analyse avec le plus de membres possible. Il faudrait être, là aussi, cohérents avec le plan CSN et ne pas dédoubler le travail.     

Nous ajouterons une section PPP sur le site www.secteurpublic.info où nous rendrons disponibles plusieurs textes ou recherches dont des traductions de documents produits par des syndicats de Grande-Bretagne. Enfin, des actions sont envisageables selon la tournure des événements.

L’avenir du réseau collégial 

Une des pièces pour l’affaiblissement des services publics sera probablement posée par le gouvernement cet automne par un projet de loi pour transformer radicalement le réseau collégial. Les intentions de la Fédération des cégeps sont claires. Son président se pourlèche déjà les babines en affirmant que les objectifs de la réforme sont de rendre les collèges autonomes et de décentraliser les négociations. Encore une fois, le lien entre la démolition des services publics et notre négociation doit être expliqué à nos membres et à la population. Et la concordance entre les intentions du gouvernement quant à la décentralisation dans la santé et dans les cégeps devrait faire partie de notre discours public.  

Une manifestation est prévue le 21 octobre durant le congrès de la Fédération des cégeps à Québec. Une instance conjointe de la FEESP secteur-cégeps et la FNEEQ aura aussi lieu à cette même date pour partager une compréhension des enjeux liés à la décentralisation.  

D’ailleurs, les deux fédérations travaillent en étroite collaboration. Elles sont toutes deux présentes dans la Coalition-cégeps et en sont le moteur. 

Le rassemblement des syndicats CSN

Le 30 octobre, doit avoir lieu un grand rassemblement des syndicats CSN où la deuxième année du gouvernement libéral sera analysée.  Il y aura une appréciation du « forum alternatif », du Forum Charest, de la Commission parlementaire sur les partenariats public-privé et des dégâts appréhendés par la modification à l’article 45 du Code du travail. Lors de ce rassemblement, un portrait d’ensemble des intentions réelles du gouvernement devrait se dégager. La participation des syndicats du public est essentielle, car la négociation est une des prochaines étapes importantes de résistance à la réingénierie de l’État.

La semaine du Souvenir en novembre 2004

Dans le plan CSN, il est proposé une semaine de mobilisation qui se tiendra du 15 au 19 novembre. La Confédération veut rappeler son opposition à ce gouvernement parce que les lois adoptées il y a un an continuent à faire leur ravage et que les attaques se poursuivent. Pendant cette semaine, nous suggérons que les syndicats du secteur public axent leur information et leurs actions autour de la décentralisation et des partenariats public-privé en lien avec la négociation. Les syndicats du secteur public seront invités à participer aux actions régionales et locales du 15 et du 18 novembre. Pour les membres du secteur public de la région de Montréal et des environs, une invitation particulière est lancée pour participer à la manifestation devant le congrès du Parti libéral autour du 19 novembre. 

Enracinement de la lutte pour une bonne convention  

Jusqu’à présent, nous avons produit quelques Info-négo et un document de présentation et d’explications de nos demandes. Il faut maintenant parler davantage de nos revendications pour une bonne convention collective. La CSN s’oppose, par ses prises de position publiques et par ses actions, aux intentions de démolition du gouvernement entre autres dans la santé et les services sociaux, en éducation et dans les organismes gouvernementaux (qui sont ou seront en examen par le Conseil du trésor au cours des prochaines années). Il s’agit dorénavant de démontrer à nos membres que ces deux visions diamétralement opposées des services publics se traduisent dans notre négociation. Nous avons la nôtre que nous défendons, entre autres, par l’entremise de notre projet de convention collective et celle que le gouvernement veut mettre en place par la décentralisation et la désyndicalisation.  

Nous proposons la publication d’un bulletin secteur public, cet automne, qui présenterait nos demandes et se porterait à la défense des services publics.  Il faudrait que les grands thèmes de ce bulletin soient la présentation de tous les secteurs, une description des conditions réelles de travail dans le secteur public et une valorisation des employé-es de l’État.

Nous suggérons, dans le cadre des instances des fédérations de la fin d’année, que soit lancée une vaste démarche d’échanges avec les membres des syndicats de toutes les régions du Québec sur la conjoncture en lien avec le renouvellement des conventions collectives. Il y aurait une large place, dans ces débats, sur la suite du plan d’information et d’action dont le recours à la grève. Ces débats sont dépendants de nos alignements stratégiques qui tiennent compte des fenêtres de règlement de cette négociation si cruciale, des mauvaises surprises de la contre-réforme des cégeps et des échéances des syndicats de la santé aux prises avec la négociation locale.

Dès le retour, à l’hiver 2005, s’amorcerait une tournée du Comité de coordination des secteurs public et parapublic partout au Québec pour approfondir cette démarche. Nous proposons que cela se fasse sous la forme de comités régionaux de mobilisation élargis c’est-à-dire pour les membres des exécutifs des syndicats accompagnés de leurs RLI et RLA. Le vice-président de la CSN serait responsable du contenu de conjoncture. Il serait accompagné de représentantes et de représentants des fédérations.

Par après, une vue d’ensemble se dégagera et chacune des instances des fédérations aura à se prononcer sur la suite des choses.

Notre réseau de RLI et de RLA

Pour conclure ce plan d’action et d’information, soulignons la poursuite d’un travail d’organisation à la base que nous avons entrepris depuis un an. Nous avons monté une structure impressionnante de responsables locaux à l’information et de responsables locaux à l’action. Plus de 500 personnes, partout au Québec, ont suivi une formation l’automne dernier. Ils ont reçu des documents au début de l’été en rappel de l’importance de leur travail dont une lettre du vice-président et un dépliant sur la création d’une pyramide téléphonique. Ces RLI et RLA reçoivent aussi un courriel une fois par deux semaines pour leur donner les dernières nouvelles.    

Au printemps, nous avons fait du recrutement et une mise à jour de notre liste de RLI et de RLA dans les congrès des conseils centraux et dans les instances des fédérations. Cela avait été fort profitable et très apprécié. Nous proposons de poursuivre cette opération en étant présents aux congrès du Conseil central du Bas Saint-Laurent et de l’Outaouais ainsi qu’à l’instance de la FSSS de novembre. Nous allons continuer les formations et la promotion du site auprès des membres.
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STOPPONS LA DÉMOLITION ET SECTEUR PUBLIC
5 octobre


Ouverture de la commission parlementaire sur le projet de loi 61

6-7 octobre


Forum alternatif à Montréal

12 octobre


Manifestation devant le Forum Charest

13-14 octobre

Forum Charest à St-Augustin-de-Desmaures

11-22 octobre

Tenue de CRM dans toutes les régions 

19 octobre


Reprise de la session parlementaire

21 octobre


Action FNEEQ et FEESP au congrès de la 

Fédération des Cégeps à Québec et instances communes

30 octobre


Rassemblement des syndicats CSN à Montréal

Mi-novembre à 

la mi-décembre

Actions en lien avec les dépôts de projets de loi (61 et autres)

15 novembre


Visite des députés

18 novembre


Journée de perturbation locale et régionale

Autour du 19 novembre     Manifestation devant le congrès des libéraux à Montréal

Novembre-décembre
Instances des fédérations 

15 au 17 décembre

Conseil confédéral à Québec 

2005

Janvier-mars


Tournée CCSPP des régions
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